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Logo commune

Date de mise en service : ……………………………………………………..
REGISTRE

D’ALERTE EN MATIERE DE SANTE PUBLIQUE ET D’ENVIRONNEMENT
Mode d’emploi

Référence : Article L.4133-1 du Code du Travail 
1.
Les objectifs du registre d’alerte en matière de santé publique et d’environnement  

L’utilisation du registre d’alerte en matière de santé publique et d’environnement permet :

Aux agents d’alerter l’autorité territoriale que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement,
Aux représentants du personnel, membres du CHSCT de constater un risque grave pour la santé publique ou l’environnement et d’alerter l’autorité territoriale. 
2. La localisation du registre
Ce registre est à la disposition des agents ……………………………. (Un des emplacements idéal pour les collectivités peut être la même localisation que le registre de signalement d’un danger grave et imminent).
Il sera émargé lors de sa mise en place par l’ensemble du personnel présent sur le site ou amené à s’y rendre et par tout nouvel agent, lors de son arrivée sur le site (feuille d’émargement en page XX). 

3. L’utilisation des registres
a. Qui peut le consulter ? 
L’autorité territoriale, 

Les organismes compétents en matière d’hygiène, de sécurité et de santé au travail (CT ou CHSCT), 

L’assistant et le conseiller de prévention, 

L’ACFI. 
b. Conseils d’utilisation 
A chaque fois que vous utilisez le registre, vous mentionnerez l’existence d’un risque grave pour la santé publique ou l’environnement. 

Vous indiquerez : 

la date et l’heure de l’alerte,

les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par la collectivité, dont l’agent ou le représentant du personnel membre du CHSCT estime de bonne foi qu’ils présentent un risque grave pour la santé publique ou l’environnement, 

la ou les conséquences potentielles de ce risque, 

toute autre information utile à l’appréciation de l’alerte, 

vos nom et prénoms lisibles. 

Vous informez : 
l’autorité territoriale, 

votre supérieur hiérarchique, 

l’assistant ou le conseiller de prévention. 

4. La procédure recommandée 

5. Emargement, accueil de nouveaux agents (facultatif)
Je, soussigné(e), reconnais avoir pris connaissance du présent registre : 

	Nom
	Prénom
	Affectation
	Signature
	Remarque 

	
	
	
	
	


Annexe n°1 – 

Fiches d’alerte 

du Registre d’Alerte en matière de Santé Publique et d’Environnement
Fiche d’alerte n°1
	Identité du donneur d’alerte 

	Cocher
	( Agent de la collectivité

	Nom : 
Prénom : 

Fonction : 

Service : 

Date et signature : 



	
	( Représentant du personnel, membre du CHSCT 
	Nom : 

Prénom : 

Fonction : 

Service :
Date et signature : 



	Risque grave pour la santé publique ou l’environnement

	Date : 

Heure : 

Lieu (service, poste ou emplacement de travail concerné) :

	Produits ou procédés utilisés ou mis en œuvre présentant un risque : 



	Conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement : 



	Autres informations utiles à l’appréciation de l’alerte : 



	Suites données

	Réponse du supérieur hiérarchique 
	

	Mesures envisagées : 

Nom – Prénom : 

Date et signature : 


	Avis et/ou proposition de l’assistant/conseiller de prévention : 

Nom – Prénom : 

Date et signature : 



	Décision de l’autorité territoriale 

	Observations (mesures prises, avis, refus,…) : 

Nom – Prénom : 

Date et signature : 



	Réalisation / suivi

	Personne chargée de la réalisation et du suivi de l’action 

Nom – Prénom : 

Date et signature : 



	Clôture

	Action réalisée le : 

Transmission au CHSCT/CT pour information le : 

Retour à l’intéressé le : 


REGISTRE


D’ALERTE EN MATIERE DE SANTE PUBLIQUE ET D’ENVIRONNEMENT









